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  Lettres identiques datées du 24 janvier 2017, adressées 

au Secrétaire général, au Président de l’Assemblée 

générale et au Président du Conseil de sécurité 

par l’Observateur permanent de l’État de Palestine 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Je suis au regret de vous faire savoir qu’Israël, Puissance occupante, continue 

de perpétrer de graves violations dans le Territoire palestinien occupé, y compris 

Jérusalem-Est, au mépris du droit international et de la communauté internationale, 

avec des conséquences dévastatrices pour la solution des deux États et les 

perspectives de paix. 

 Au cours du mois qui s’est écoulé depuis l’adoption de la résolution 

2334 (2016), dans laquelle le Conseil de sécurité réaffirmait entre autres le caractère 

illégal des activités de peuplement israéliennes et demandait à la Puissance 

occupante de les arrêter complètement, ainsi que de respecter les obligations 

juridiques qui lui incombaient en vertu du droit international, le Gouvernement 

israélien n’a fait que tenir des propos incendiaires et un discours de rejet, prendre 

des décisions provocatrices et mener des actes illégaux, en violation directe des 

dispositions de la résolution et au mépris de la communauté internationale, qui lui 

demande depuis longtemps de mettre fin à sa campagne de colonisation illégale 

dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de s’engager 

véritablement à appuyer la solution des deux États sur la base des frontières de 1967 

en paroles et en actes.  

 Le dimanche 22 janvier 2017, les autorités de la Puissance occupante ont 

approuvé la construction de 566 nouveaux logements dans les colonies de 

peuplement illégales à Jérusalem-Est occupée, ce qui aura pour effet, il faut le 

souligner, de faciliter le transfert illégal de milliers de colons israéliens en plus, 

venant encore altérer la composition et la nature démographiques de Jérusalem-Est 

occupée, dans une violation délibérée du droit international et des résolutions de 

l’ONU sur la question, notamment la résolution 2334 (2016), d’une clarté sans 

http://undocs.org/fr/S/RES/2334(2016)
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équivoque quant aux interdictions et obligations s’appliquant à la Puissance 

occupante. 

 Dans le sillage de cette décision illégale et provocatrice, le Premier Ministre 

israélien en personne a aujourd’hui approuvé la construction de 2 500 nouveaux 

logements dans les colonies de peuplement illégales de Cisjordanie occupée. «  Nous 

construisons et nous continuerons de construire. » a-t-il notamment déclaré, non 

sans cynisme. La mise en œuvre de cette décision se soldera par une nouvelle 

expansion des colonies israéliennes illégales et des infrastructures connexes, dont le 

mur, en Palestine occupée, y compris Jérusalem-Est, et viendra sceller l’occupation 

au lieu d’inverser les tendances négatives comme l’a clairement demandé le Conseil 

de sécurité ainsi que le Quatuor dans les recommandations figurant dans son rapport 

en date du 1
er 

juillet 2016 et dans les déclarations qui ont suivi.  

 Ces mesures, qui s’ajoutent aux infractions énumérées dans l’annexe à la 

présente lettre, révèlent les véritables intentions du Gouvernement israélien qui 

souhaite poursuivre ses annexions illégales et prolonger le demi -siècle d’occupation 

étrangère de la terre et du peuple palestiniens, ainsi que sa duplicité quant à son 

adhésion proclamée à la solution des deux États. Alors que l’ensemble de la 

communauté internationale s’accorde à dire que pour que la solution des deux États 

sur la base des frontières de 1967 reste possible, il faut que cessent immédiatement 

et complètement toutes ces activités illégales et faire marche arr ière, la rhétorique, 

les décisions et les actes du Gouvernement israélien vont dans la direction 

exactement inverse, constituent de graves violations du droit international et 

témoignent d’un mépris flagrant à l’égard de la communauté internationale. 

 À ce sujet, Hanan Ashrawi, qui s’exprimait au nom du Comité exécutif de 

l’Organisation de libération de la Palestine, a déclaré aujourd’hui ce qui suit : « Le 

Gouvernement israélien a une fois encore montré qu’il était plus attaché à la 

confiscation des terres et au colonialisme qu’à la solution des deux États et aux 

conditions de la paix et de la stabilité. Cette escalade délibérée de l ’entreprise de 

colonisation illégale d’Israël constitue un crime de guerre et une violation flagrante 

du droit et des conventions internationaux, en particulier la résolution 2334 du 

Conseil de sécurité de l’ONU. » 

 Nous exhortons la communauté internationale à rejeter et à condamner sans 

équivoque les provocations et initiatives illégales d’Israël. Il faut signifier 

clairement à la Puissance occupante qu’un tel mépris du droit et de la communauté 

internationale ne saurait être toléré et que le droit international et les résolutions de 

l’ONU doivent être respectés par tous les États. Aucun État ne devrait se voir 

accorder le privilège de pouvoir s’y soustraire.  

 En outre, nous demandons instamment à la communauté internationale de 

prendre des mesures sérieuses et concrètes pour obtenir un arrêt complet des 

activités de peuplement israéliennes et de tenir Israël, Puissance occupante, 

responsable de leur poursuite et de toute autre infraction au droit. À cet égard, nous 

soulignons qu’il est impératif que les dispositions de la résolution 2334 (2016) 

soient appliquées dans leur intégralité. Nous rappelons les obligations énoncées 

dans cette résolution, tant celles de la Puissance occupante que celles des États ou 

de la communauté internationale dans son ensemble, qui visent à mettre fin à cette 

situation illégale, à inverser les tendances négatives sur le terrain qui sont en passe 

d’anéantir la solution des deux États et à progresser vers une paix globale, juste et 

durable. 

http://undocs.org/fr/S/RES/2334(2016)
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 La viabilité de la solution des deux États et les perspectives de paix israélo -

palestinienne en dépendent. Dans le même temps, la crédibilité et la pérennité du 

droit international et du système international sont de toute évidence en jeu. La 

communauté internationale, avec le Conseil de sécurité au premier chef, doit 

répondre à l’attitude de défi d’Israël, Puissance occupante, en faisant preuve d’un 

engagement sans faille envers la paix, le respect du droit, et la solution des deux 

États et en ne laissant pas passer tous ces agissements illégaux et ces provocations. 

La solution est claire : il faut travailler sans délai et sans relâche pour faire respecter 

et appliquer la résolution 2334 (2016) et le consensus international. 

 La présente lettre fait suite aux 602 lettres que nous vous avons déjà adressées 

au sujet de la crise qui perdure dans le Territoire palestinien occupé, y compris 

Jérusalem-Est, qui constitue le territoire de l’État de Palestine. Ces lettres, datées du 

29 septembre 2000 (A/55/432-S/2000/921) au 20 janvier 2017 (A/ES-10/739-

S/2017/62), rendent compte des crimes commis par Israël, Puissance occupante, 

contre le peuple palestinien depuis septembre 2000. La Puissance occupante doit 

répondre de tous ses crimes de guerre, de son terrorisme d’État et des violations 

systématiques des droits de l’homme du peuple palestinien, et les auteurs de ces 

actes doivent être traduits en justice. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document de la dixième session extraordinaire d ’urgence de 

l’Assemblée générale, au titre du point 5 de l’ordre du jour, et du Conseil de 

sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Observateur permanent de l’État de Palestine 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Riyad Mansour 

 

  

http://undocs.org/fr/S/RES/2334(2016)
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  Annexe aux lettres identiques datées du 24 janvier 2017 adressées 

au Secrétaire général, au Président de l’Assemblée générale 

et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur 

permanent de l’État de Palestine auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

  20 janvier 2017 
 

 • Une enfant de 6 ans originaire de Beït Lahia a été grièvement blessée après 

avoir reçu une balle dans l’estomac lors de tirs des forces d’occupation 

israéliennes le long de la frontière nord de la bande de Gaza. 

 

  21 janvier 2017 
 

 • Les forces d’occupation israéliennes ont ouvert le feu sur des logements de 

civils et des fermes à l’est de la ville de Khan Younès, dans le sud de la bande 

de Gaza. 

 

  22 janvier 2017 
 

 • Les forces d’occupation israéliennes ont arrêté sept Palestiniens au cours de 

raids menés à Bethléem et en Cisjordanie, y compris à Jérusalem.  

 • La Puissance occupante a autorisé la construction de 566 logements 

supplémentaires dans les colonies illégales de Jérusalem-Est occupée. 

 

  23 janvier 2017 
 

 • Près de Soudaniyé, dans le nord de Gaza, les forces d’occupation israéliennes 

ont ouvert le feu sur des bateaux de pêche palestiniens qui naviguaient à moins 

de 4 milles des côtes. Un pêcheur a été légèrement blessé à la tête.  

 • Les forces d’occupation israéliennes ont arrêté 24 Palestiniens originaires de 

différentes régions de Cisjordanie, dont une femme et sept enfants. 

 • Les forces d’occupation ont ordonné à un Palestinien du village de Khodr, au 

sud de Bethléem, de quitter son terrain situé à proximité du village en 

affirmant que ce terrain était propriété de l’État et qu’aucun Palestinien ne 

devait y pénétrer. 

 • Les forces d’occupation ont mené un raid sur le village d’Houssan, à l’ouest 

de Bethléem, et saisi les matériaux de construction et les outils d’un garage 

automobile sous le prétexte que les propriétaires ne détenaient pas de permis.  

 

24 janvier 2017 

 

 • La Puissance occupante a annoncé l’approbation de plans pour la construction 

de 2 500 logements supplémentaires dans les colonies de peuplement illégales 

de Cisjordanie. 

 

 


